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Présentation

Dans la vie quotidienne de chacun, jeune ou moins jeune, cadre ou ouvrier, à l’école comme au travail, dans les organisations publiques et privées, au niveau des politiques publiques, etc., les évaluations se font de plus en plus pressantes, diffuses, continues. Rendre des comptes, être visible, mesurable et surtout compétitif devient l’injonction permanente, stressante et très peu mise en cause. Être évalué paraît généralement aller de soi, voire être désirable : « On m’évalue, donc je suis. » Or ces évaluations sont tout à fait paradoxales : au nom de la rétribution au mérite, elles dénient le mérite véritable et engendrent un climat délétère de concurrence et de sauve-qui-peut ; au nom de « plus d’efficacité », elles créent une forme inédite d’inefficacité ; au nom de l’objectivité, elles écrasent les différences, standardisent, normalisent.

De cette omniprésence de l’évaluation et de ses méfaits, ce livre propose une analyse originale, qui, au-delà de la critique, réfléchit aussi à des pistes alternatives en résonance avec une intuition largement répandue : la complexité de la vie sociale n’est pas respectée. Les nouvelles évaluations rendent unidimensionnelle une vie multiple, ignorent les conflits qui font le cœur de l’individu comme de la société et, surtout prétendent être justes et efficaces en dehors de toute situation concrète, réelle : en dehors de toute territorialisation.

Une réflexion essentielle pour ne pas se soumettre à cette « évaluation qui tue ».

 

Pour en savoir plus…
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Introduction
Comprendre la « folie évaluatrice »
« Si la vie avait un but, elle ne serait plus la vie. »
 
Paul VALÉRY

« Nous devons sans cesse lutter contre la déification de la Raison qui est pourtant notre seul instrument de connaissance fiable. »
 
Edgar MORIN

L’évaluation est devenue, dans notre monde néolibéral contemporain, un très puissant instrument de pouvoir. À l’école d’abord, où depuis les années 2000 le système d’évaluation reposant sur les notes est doublé par des évaluations d’une nature nouvelle, prétendant identifier les élèves présentant des « risques d’échec scolaire » dès la maternelle, préparant leur « employabilité » à travers des « livrets personnels de compétences », faisant de plus en plus le lien avec maladies et handicaps, ainsi qu’avec la délinquance potentielle. Au travail ensuite, où la « logique compétences » double là aussi depuis les années 1980, tendant à le supplanter, un système d’évaluation fondé depuis plus d’un siècle sur les qualifications. Cette nouvelle logique fait de l’évaluation un instrument central de la flexibilisation du travail, entraînant une « précarisation psychologique » qui conduit parfois les personnes au suicide, comme des exemples de plus en plus nombreux le montrent ! Dans l’évaluation des politiques et de l’action publiques enfin, où le New Public Management (NPM) est venu depuis les années 1980, dans le monde anglo-saxon d’abord puis un peu partout dans le monde, bouleverser un mode bureaucratique d’évaluation reposant sur la légitimité démocratique et le contrôle a posteriori, et imposer une « gestion par la performance », dans laquelle l’évaluation prend là aussi une place centrale, devenant omniprésente, diffuse, et rapportant toute efficacité à la question de l’argent.
Cette dernière forme d’évaluation, qui a commencé à s’imposer en France dans les années 2000, a des conséquences dans tous les secteurs, sur toutes les organisations et institutions, dans tous les métiers et professions. L’université et la recherche furent parmi les premières institutions touchées, notamment à travers un classement bibliométrique autoréférencé des revues, ainsi que des critères formels de classement des chercheurs et des universités. L’Éducation nationale fut également concernée, avec des postes réduits de façon drastique, la formation des enseignants supprimée, les établissements scolaires mis en concurrence… comme un résultat des évaluations « par la performance ». Dans le domaine de la santé, le NPM a entraîné la fermeture de certains centres de soins, la tarification à l’acte, l’évaluation des soignants selon des logiques étrangères à leur métier. En matière de justice, cette évolution s’est traduite par l’apparition des peines planchers et des rétentions de sûreté… Même les secteurs correspondant aux fonctions régaliennes de l’État, comme la police, n’échappent pas aux évaluations managériales, et des policiers de plus en plus nombreux n’hésitent pas à se plaindre de devoir « faire du chiffre » au lieu de faire leur métier.
Ces « nouvelles » évaluations relèvent avant tout de nouvelles institutions, mais pas seulement : quand un jeune des classes populaires se juge, comme la plupart des jeunes de sa classe, incapable de faire des études longues, quand un DRH bombarde ses « collaborateurs » d’évaluations spontanées de leurs performances, ou quand un site de rencontres en ligne fait dépendre l’adhésion de ses membres d’une évaluation curieusement focalisée sur le salaire mensuel, la même tyrannie est à l’œuvre que dans ces évaluations instituées qui créent de l’injustice au nom du mérite, ou encore de l’inefficacité au nom de la performance.
La tyrannie des nouvelles évaluations se fonde aussi sur leur prétendue objectivité. Alors même qu’elles tendent à s’exercer sur la totalité de la vie individuelle et sociale, elles se font passer pour tout autre chose qu’un pouvoir : une simple « information », voire un discours de… vérité. Et avec le progrès des nouvelles technologies de l’information et de la communication, le jugement de valeur présent dans toute évaluation tend à s’effacer derrière l’imposition automatique d’une mesure… autoréférencée : si tel blog ou site Internet génère beaucoup de mentions « j’aime », c’est qu’il est bon et mérite d’être fréquenté, si le spectacle fait venir peu de spectateurs ou s’il ne participe pas activement à la « création de lien social » (prix de consolation), il ne vaut rien, si le projet a demandé beaucoup d’argent, il faut évaluer le rapport coût/bénéfice (y compris si c’est un projet qui met en jeu la santé des bénéficiaires), et ainsi de suite. De plus en plus, évaluer veut dire mesurer tout à la même aune : l’argent, le capital.
Les critiques faites à l’évaluation sont pourtant généralement perçues comme de l’irresponsabilité, comme en témoigne par exemple ce « coup de gueule » d’un consultant réagissant, en février 2010, à un colloque organisé à la Mutualité (Paris) par des psychanalystes et intitulé « Évaluer tue » : « N’avons-nous pas envie de dispensaires efficaces, par exemple ? N’avons-nous pas besoin que les services publics utilisent au mieux les moyens dont ils disposent ? L’évaluation de ce qui est fait permet de progresser. Par exemple, on évalue les résultats d’une expérimentation scientifique, non pour stigmatiser les personnes qui l’ont menée, mais pour en tirer des enseignements […]. » Et d’ajouter que, dans la critique de l’évaluation, il « comprend, en filigrane, l’idée qu’on ne doit pas faire de différence entre le travail des uns et celui des autres, sous peine de tomber dans une pratique managériale libérale, selon laquelle le seul bon salarié est celui qui finit par se suicider sous la pression qui pèse sur lui ». « Cette pensée, poursuit-il, débouche sur une posture extrême : vive la paresse, c’est une résistance à l’oppression1 ! »
Un coup de gueule qui fera peut-être écho à l’interrogation de certains lecteurs de ce petit essai : « C’est incompréhensible ! Comment peut-on avoir l’idée de critiquer une pratique aussi universelle et naturelle à l’homme que celle d’évaluer ? Le sportif n’évalue-t-il pas la hauteur ou la longueur avant de sauter ? Le chirurgien et son patient n’évaluent-ils pas les chances de réussite et les risques d’échec avant d’opérer ? L’homme politique ne doit-il pas quant à lui évaluer les bénéfices et les inconvénients d’une réforme avant de la proposer ? » Sous-entendu : l’évaluation, au double sens de la connaissance (stockage d’informations, comparaison, mesure) et du jugement (« c’est loin », « c’est risqué », « c’est rapide ou lent », « c’est trop », « c’est trop peu », « c’est bon », « c’est mauvais », « c’est beau », « c’est laid », etc.), est un préalable nécessaire à tout choix rationnel : on ne pourrait donc pas raisonnablement être « contre » !
En réalité, l’important n’est pas de savoir si on est pour ou contre l’évaluation en général, mais de comprendre comment on en est venu à produire, là où il est question d’évaluer, une telle diminution de la vie sociale : on soigne de moins en moins bien, on éduque plus mal qu’auparavant, on travaille de plus en plus dans la souffrance. Alors que les nouvelles formes d’évaluation entendent « optimiser » le « capital humain » et l’action publique, elles aboutissent à l’évidence au résultat inverse…
Or, si l’on veut expliquer ce paradoxe, il faut retracer la genèse de ces formes afin de comprendre les processus en jeu : comment l’évaluation en est venue à fonder globalement une caricature de méritocratie, d’efficacité, d’objectivité ; comment cela participe d’un nouveau système de pouvoir, très normatif, dans lequel chacun est conduit à s’identifier à ses évaluations ; comment enfin cette nouvelle « servitude volontaire » fait peser une menace sur les processus organiques au fondement de toute vie sociale. Ce livre part en effet de la conviction que si les nouvelles évaluations posent problème, c’est moins du fait de leur illégitimité (même si c’est aussi le cas) que de leur incapacité à respecter les processus à la source de toute vitalité sociale.
Une incapacité que d’aucuns nomment « obsession » ou « folie », sous-entendant par là qu’il s’agirait d’un phénomène inexplicable, qui dépasse la raison et face auquel la seule attitude serait de crier au scandale. Or il nous semble au contraire essentiel de chercher à comprendre cette « folie évaluatrice », et ce pour au moins deux raisons. La première est que, comme le disait Spinoza dans son Éthique, mieux vaut expliquer que juger et déplorer. Car enfin, qui juge et déplore ? Et comment croire honnêtement que l’évaluation était auparavant une pratique normale et qu’elle est brusquement devenue « n’importe quoi » ? La seconde raison est liée au fait que c’est au fond d’un excès de raison, d’un rationalisme comme le qualifierait Edgar Morin, que souffrent les nouvelles évaluations. Les qualifier de « folles » revient donc à ne pas voir que ledit « rationalisme » est en cause derrière le devenir actuel des valeurs fondant les pratiques d’évaluation. La mise en équivalence des êtres et des choses, processus impliqué dans la valeur moderne d’« objectivité », est aujourd’hui au cœur de cette évaluation qui objective les sujets et les déracine d’eux-mêmes, les vidant de leur intériorité. La croyance en une liberté de travailler est en cause derrière cette caricature de méritocratie qui fait croire au salarié qu’il mérite d’être viré parce que son « bilan de compétences » n’est pas satisfaisant. L’idée qu’être efficace, c’est atteindre des objectifs rationnellement visés est le fondement explicite de cette idéologie qui empêche les gens de (bien) travailler au nom d’une efficacité accrue.
Mais allons d’emblée à l’hypothèse centrale de ce petit essai : le rationalisme évaluateur, véritable tyrannie du visible et de l’explicite, manifeste un processus de « déterritorialisation2 » de la mesure et du jugement présents dans l’évaluation. Ce processus est le fruit du temps long, mais s’il se heurte depuis longtemps, et aujourd’hui plus que jamais, à une résistance passive – qu’il tend par définition à forcer –, la question se pose de savoir si cette résistance peut devenir active par reterritorialisation des pratiques d’évaluation. Celles-ci peuvent-elles, en renouant avec la « situation », retrouver du sens et de l’efficacité ?
Telle est la question vers laquelle nous irons, convoquant chemin faisant les points de vue d’une histoire de l’évaluation, d’une sociologie ou encore d’une psychologie de l’évaluation, afin de mener une réflexion sur cet étrange pouvoir, ainsi que sur une possible résistance.

Notes de l’introduction
1. Tribune publiée le 4 mars 2010 sur le blog des consultants Apec : <http://blog-experts.cadres.apec.fr>.
2. Un concept que nous empruntons à Gilles DELEUZE et Félix GUATTARI, notamment dans L’Anti-Œdipe, Éditions de Minuit, Paris, 1972.


I
Le paradoxe des « nouvelles » évaluations

1
La méritocratie dévoyée
L’évaluation n’a pas toujours existé. Cette pratique si naturelle aux sociétés capitalistes ne se rencontre que dans quelques rares sociétés « précapitalistes », où elle reste limitée à des corps sociaux spécifiques sans être en lien avec l’enrichissement des personnes évaluées : dans ces sociétés, c’est la naissance qui détermine la valeur, pas l’effort !
Avec la naissance du capitalisme se met en place un mécanisme de sélection et de reconnaissance sociale des capacités individuelles, et de l’effort qui leur est sous-jacent : l’évaluation moderne. Ce mécanisme, auquel nous sommes tellement habitués que nous ne l’interrogeons plus, est devenu notre horizon de pensée et d’action. Penser qu’une femme de ménage « mérite » un salaire moindre qu’un chef d’entreprise, qu’un enseignant est compétent parce qu’il occupe une fonction d’enseignement, qu’un élève des grandes écoles est intelligent parce qu’il a été sélectionné par concours ou encore que, si j’ai une « note » supérieure à celle de mon camarade de classe, c’est que je « vaux » plus que lui va tellement de soi que nous ne songeons pas à remettre en question ces pensées, ni a fortiori la pratique qui les sous-tend : l’évaluation.
Mais le paradoxe de ces « nouvelles » évaluations, qui produisent de l’injustice au nom de la justice, appelle à remettre en question la « méritocratie ». Alors même que l’évaluation est censée rendre compte des mérites de chacun et faire en sorte que l’octroi des places et emplois soit fondé sur l’effort, le travail et les compétences (plutôt que sur la naissance et le sang), comment comprendre que des individus méritants se retrouvent, comme un résultat des évaluations en question, sur le carreau ? Comment comprendre que des évaluations au mérite produisent l’effet contraire de celui prétendument recherché ?
Deux grands principes de la méritocratie
Dans le sens commun, l’évaluation est associée aux examens, aux concours, aux titres, aux diplômes, aux certificats, etc. Cette forme d’évaluation nous est tellement familière qu’il nous semble qu’elle a toujours existé. Or, en réalité, les dispositifs de scolarisation qu’elle implique sont assez récents – au moins au sens où il s’agit de dispositifs unifiés, autonomes, clairement finalisés et soumis à une législation générale (et non seulement locale) sur les examens et les concours : en ce qui concerne l’Europe, leur mise en place date de la période révolutionnaire et du début du XIXe siècle.
À leur naissance, ces institutions sont placées sous le signe des idéaux des droits de l’homme, en particulier celui de l’égalité de droit. Et même si ces institutions créent en pratique un système scolaire « à deux vitesses », celui-ci est idéalement conçu pour être accessible à tous, prétendant donner d’identiques chances de réussite à chacun ; il est également conçu pour reconnaître les mérites individuels à travers leur évaluation et l’organisation de niveaux.
Par « mérite », je fais ici référence à la conception actuelle que nous en avons (et qui nous vient des idéaux révolutionnaires), plutôt qu’à la notion qui prévalait au Moyen Âge, selon laquelle le mérite est inné : l’effort est méprisable et ne rend pas « méritant ». Dans la conception moderne du mérite, les individus sont responsables de leur sort à travers leurs efforts et performances. L’idéal est que, si les capacités de chacun sont différentes, tous sont égaux à la naissance. Une formation des capacités est à la fois possible et nécessaire… et c’est alors que l’on mérite ce que l’on obtient.
Si l’évaluation est spontanément associée à la reconnaissance des mérites scolaires, elle implique néanmoins une conception plus large du mérite dans laquelle le travail lui-même (au sens de la fonction occupée dans la société, ainsi que du salaire reçu en échange) est censé à son tour dépendre de la « réussite scolaire ». Comme l’énonce la Constitution de 1791 du nouvel État révolutionnaire français : « Tous les citoyens sont admissibles aux places et emplois, sans autre distinction que celle des talents et vertus. » Ces talents et ces vertus ne sont plus en l’occurrence innés, mais acquis ; et il s’agit, dans l’esprit révolutionnaire, de mettre en place un système d’enseignement permettant les choix des plus capables et leur préparation aux dignités, places et emplois publics. La valeur n’est plus donnée par la naissance, mais par l’évaluation. La valeur se forme et s’évalue.
Un autre idéal révolutionnaire joue un rôle essentiel dans la mise en place de ce système de reconnaissance des mérites sociaux : celui de la liberté de travailler. Dans les sociétés antiques et médiévales, le travail n’est pas libre, il est encadré par les corporations, quand il n’est pas associé à l’esclavage. La mise en place de la « méritocratie » repose ainsi sur un renversement des valeurs et du système, dans lequel chacun est réputé libre de travailler, et donc de faire reconnaître ses compétences sur le « marché » du travail. Comme l’indique la loi révolutionnaire du 16 février 1791, connue sous le nom de décret d’Allarde, « il sera libre à toute personne de faire tel négoce, d’exercer telle profession, tel art ou métier qu’elle trouvera bon ».
Cette liberté ne va pas de soi, mais repose sur la « libération » du travail du cadre juridique et institutionnel des corporations : l’interdiction de toute forme d’organisation collective des « citoyens de même état et profession » (loi dite Le Chapelier). La destruction de la place naturelle de l’ouvrier, du travailleur est censée permettre une reconstruction sur la base du mérite. Les places et les fonctions sociales n’étant plus encadrées et régulées, elles seront soumises à l’évaluation des « compétences » de celui que l’on va employer.

Quand le capitalisme s’en mêle…
Ces deux principes constituent l’arrière-plan juridico-politique de l’importance prise par l’évaluation des capacités au temps de la modernité. D’un point de vue matériel cependant, c’est le capitalisme qui détermine le devenir de cette évaluation. En premier lieu, la révolution industrielle crée de nouveaux besoins en « compétences » (capacités formées) qui réclament leur évaluation au sein d’un système scolaire en construction. En second lieu, le capitalisme donne naissance à ce que Marx appelle le « travail abstrait » (autrement dit, séparable de la forme d’activité de celui qui travaille, qu’il soit cordonnier, médecin ou musicien), susceptible d’être évalué sur le « marché du travail ». Ledit travail devient alors, comme l’écrit Adam Smith dans La Richesse des nations, la « mesure réelle de la valeur échangeable de toutes les marchandises ».
Or, en troisième lieu, ce travail se trouve caractérisé de manière purement quantitative, bloquant dès l’origine le devenir d’une évaluation que les nouveaux idéaux avaient pourtant rendue possible. Sa caractérisation, autant par les économistes que par le capitalisme réel, repose en effet sur un compromis, comme il est classique de le dire en droit du travail : le travail sera évalué par la quantité de jours ou d’heures travaillés. Peu importe donc la nature ou l’intensité de l’effort, peu importe la qualité du travail. Ce qui compte, c’est le temps de travail : temps de l’atelier, de la manufacture, de la fabrique, de l’usine et, plus tard, temps de la chaîne de montage, cadences, temps de la production.
Ce compromis rend caduque, dès la naissance de l’idéologie du mérite, l’évaluation du travail, entraînant bien plutôt sa « dévalorisation » : le temps de travail ne dépend en effet ni de la nature de la main-d’œuvre employée pour ce temps-là, ni de sa formation, ni de l’intensité des efforts ayant conduit le travailleur à occuper sa fonction. « On ne demande pas aux ouvriers de penser, d’autres sont payés pour cela », dira Taylor, exprimant très clairement l’idée que le capitalisme industriel n’a pas besoin d’une main-d’œuvre éduquée – même s’il a, avec le « taylorisme », besoin d’une main-d’œuvre « évaluée » au sens du contrôle de l’application des tâches prescrites.
À ce stade, on comprend que la méritocratie demeure un idéal : elle le restera longtemps. Ou plus exactement, selon la formule du philosophe Yves Michaud, la méritocratie restera longtemps « restreinte1 » : à l’exception des quelques travailleurs qualifiés pour être fonctionnaires des administrations, ingénieurs ou un peu plus tard directeurs d’entreprise, la plupart des salariés restent sans qualification. À l’opposé de toute recherche d’une juste distribution des places sociales et des salaires en fonction des qualifications, le système de production industriel consomme une main-d’œuvre échangeable, dévaluée par le marché du travail ainsi que par le type de travail, purement mécanique, qui le fonde.
Par ailleurs, l’idée qu’on doit mériter son salaire par l’effort n’imprègne pas d’emblée le tissu social. Les ouvriers eux-mêmes ne sont pas motivés par l’idée de « mériter » leur salaire. Comme le raconte André Gorz dans Les Métamorphoses du travail2, le travailleur des premières manufactures n’a pas l’objectif de « travailler plus pour gagner plus », autrement dit de mériter son salaire par l’effort. Si on le paye davantage, il travaille moins : il travaille le temps qui lui est nécessaire pour vivre. D’où la stratégie des premiers capitalistes : payer les ouvriers une misère, afin qu’ils soient obligés de travailler pour vivre.
Dans tous les cas, si les « libéraux » de l’époque des Lumières attendaient l’avènement d’un peuple de travailleurs indépendants, ce qui s’impose est bien plutôt la réalité d’un misérable prolétariat, littéralement condamné à la survie.
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